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17.02.77 L'EVENEMENT : Les nationalisations & le pétrole - " EXTRAIT | 


Jéan-Pierre FOURCADE 
Georges MARCHAIS 


Ja BESANCON : 

Bonsoir. L'EVENEMENT, ce soir, vous le voyez, c'est la 
présence, face à face, de Messieurs Jean-Pierre FOURCADE, Ministre 
de l'Equipement et de Monsieur Georges MARCHAIS, Secrétaire Général 
du Parti Communiste Français, pour des raisons qu'ils ont voulues 
l'un et l'autre. 

En décembre dernier, dans l'émission 13/14, de Radio- 
France, ils s'étaient jeté un double défi, en quelque sorte, 
au gujet de la politique française du pétrole, du coût de l'énergie 
et des nationalisations. 

Monsieur MARCHAIS parlait d'un racket de 4 milliards - 
de nouveaux francs - opéré par les compagnies pétrolières, propos 
que onsieur FOURCADE jugait sommaires et irréfléchis, c'est bien 
cela Monsieur ? 

Aussitôt, nous avons provosé à Monsieur MARCHAIS et à 
Monsieur FOURCADE de s'en expliquer devant nous, à la première date 
de leur convenence, qui fut arrêtée d'un commun accord au 13 janvier, 
Ce jour-là, à cause d'une grève des réalisateurs Monsieur MARCIAIS 
s'est récusé et nous a demandé de reporter le débat, c'est pourquoi 
finalement ce débat n'a trouvé place qu'aujourd'hui 17 février. 

Depuis, beaucoup de déclarations ont eu lieu à propos 
des nationalisations, venant de vous deux, d'une part, et de respon- 
sables du Parti Socialiste, comme Jacques ATTALI et Monsieur 
MITTERRAND d'autre part. 

Aussi bien, j'ai l'impression que vous ne vous contenterez 


pas, ni l'un, ni l'autre, que vous ne vous cantonnerez pas n£ l'un 
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ni l'autre dans le strict sujet, le strict problème du pétrole. 
Mais enfin, de ce problème 11 faudræ aussi en parler. 

Voilà pour Le fond. Pour la forme, puis-je vous rappeler 
qu'il est normal que dans les 70 minutes qui nous restent, vous 
disposiez l'un et l'autre d'un temps égal, absolument égal, nous 
avons fait un double chronométrage, vous avez devant vous, là et 
1à, chacun un chronomètre qui totalise votre temps de parole, 
surveillez-le, surveillez-le du coîfn de l'oeil le cas échéant, 
et surtout pensez aux téléspectateurs, qui n'ont pas comme vous 
une compétence approfondie, une culture des chiffres, des statis- 
tiques et des pourcentages. 

À l'instant même vous venez de tirer au sort, à pile ou 
face lequel des deux va commencer, c'est Monsieur MARCHAIS, c'est 
donc Monsieur FOURCADE qui terminera tout à l'heure. 

Le FIGARO annonçant ce matin votre rencontre écrivait 
"la démocratie a tout à gagner d'un tel débat". Pour ma part je 
crois que c'est vrai, à condition bien sûr que ce débat observe 
une certaine forme de démocratie et si vous le voulez tous les deux 
Messieurs, ma fonction sera peut-être le cas échéant de faire 
observer ce dernier point. Monsieur MARCHAIS commence, 

G. MARCHAIS : 

Effectivement, comme vous venez de le dire, nous avons 
2 questions à l'ordre du jour : la situation des entreprises 
publiques - S,.N.C.F., E.D.F.,G.D.F., AIR FRANCE, R.A.T.P., comme 
vous l'avez dit tout à l'heure, le 14 décembre dernier vous avez 
une nouvelle fois prétendu que l'entreprise nationale c'était la 
catastrophe, 

J.P. FOURCADE : 

Exactement, 
G. MARCHAIS : 


Les personnels sont trop nombreux, doivent être licenciés, 
Îls sont trop bien payés et selon vous, c'est ce qui explique certains 
déficits. 

Moi j'ai affirmé que vous abusiez les français, et je 
confirme cette appréciation, vous aviez dit que mes arguments ne: 
valafent pas grand chose, et bien c'est ce que nous allons voir. 

Deuxième question à l'ordre du jour : le pétrole. 


J'ai affirmé que l'augmentation du prix de l'essence est totalement 
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injustifiée et que cette augmentation constitue de nouveaux cadeaux 
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octroyés par vous, aux sociétés - votre Gouvernement - aux sociétés 


pétrolières, Vous avez dit que c'était une attitude frresponsable, 
vous avez même dit criminelle, je confirme. Alors je vous propose 
puisque aux toasts j'ai gagné, précisément que nous prenlons cette 
question du pétrole en premier lieu, puisque 1à j'al une attitude 
criminelle, Alors je prends le sujet qui apparemment devrait être 
le plus difficile, 

Alors Monsieur FOURCADE .... 

Vous permettez que je dise un mot ..., 
G. MARCHATS : 

Vous permettez, je n'ai pas commencé, ça c'était une 
introduction, 
J. BESANCON: 

S1 Monsieur FOURCADE veut avoir une introduction, pourquoi 
pas? 
G,. MARCHAIS : 

Ne perdons pas de temps, une heure 10, vous allez vous, ça 
va être trop court. 
J. BESANCON : 

Ca sera sûrement trop court, mais Monsieur FOURCADE a aussf 
la possibilité de dire ce qu'il veut, 
G. MARCHAIS 

Alors à propos du pétrole, j'ai posé 11 y a 3 mois, 2 
questions précises À Monsieur Raymond BARRE, Premier Ministre, et 
comme je vois, la presse ce soir annonce, avant cette rencontre, 
vous avez rencontré Monsieur Raymond BARRE pour préparer ce débat, 
alors peut-être allez Yous pouvoir m'apporter cette réponse que 
j'attends depuis 51 longtemps 
- Premièrement : combien les compagnies pétrolières étrangères 
paient-elles le pétrole brut ? Première question. 
- Deuxième question : F°e-11 vrai que ces compagnies ont réalisé 
un racket de 400 milliards d'anciens francs en 1975 ? Compte tenu 
que j'entime que c'est à cause de ce racket que le prix à la consom- 
mation augmente, je vous demande Monsieur FOURCADE, de répondre à 
cette question, devant les téléspectateurs qui attendent votre 
réponse, 
J.P, FOURCADE { 

Bien, alors Monsieur, je suis très heureux de pouvoir 


apporter quelques précisions aur ces porblèmes, vous avez dit que 


les 
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nous avions deux sujets à l'ordre du jour : le problème des entreprises 
nationales et vos propositions de nationalisations qui constitueront 
l'essentiel de notre débat, car c'est au centre du Programme Commun, 

et au centre de notre conflit entre nos deux projets de sociétés et 
l'affaire du pétrole, 

Vous voulez commencer par le problème du pétrole, volontiers 
je réponds, 

Premièrement, comme vous le savez, la France fmporte son 
pétrolè, puisqu'elle n'en produit pas, et comme vous le savez, la 
totalité du pétrole importé en France, fait l'objet d'une déclaration 
en douane, mensuellement, déclaration en douane qui fait l'objet 
d'une part, d'une déclaration provisoire, qui est ensuite transformée 
en déclaration définitive, 

Ceci nous donne, mois par mois, dans nos services du 
Ministère de l'Economie et des Finances et à tout le Gouvernement, 
mois par mois, un prix moyen de la tonne importée de pétrole, quelles 
que soient les origines et quels que soient les pays producteurs qui 
nous ont vendu ce pétrole. 

Ce prix était - j'ai là le tableau - de 110 francs par 
tonne, rendu port français, à la fin de 1973, ce prix était au 
début de l'année 1977 - il y a quelques jours - au prix de 495 francs, 
et c'est l'écart entre ces 110 francs de la fin 1973 et 495 francs 
du début de 1977, après la hausse réalisée par l'Arabie Saoudite, 
vous le savezn qui marque ce quadruplement du prix du pétrole, dont 
nous avons parlé assez souvent le Premier Ministre ou moi-même, 

Alors vous me dites : "Mais quels sont les bénéfices -— 
première question - que réalisent les sociétés pétrolières, come 
vous le savez et comme vous ne l'avez pas dit aux français, le 
pétrole que nous importons provient d'une part de sociétés inter- 
nationales, qui ont des filiales en France et qui le raffinent en 
France, qui donnent du travail à ur certain nombre de personnes 2n 
France, et d'autre part pour plus de La moitié de ce pétrole consommé 
en France, 11 provient d'une part d'une entreprise nationale - 

ELF ERAP, et d'autre part d'une entreprise dans laquelle i'Etat à 
une participation importante - de 35 % - qui est la Compagnie 
Française des Pétroles - et par conséquent nous recoupons le prix 
moyen de déclaration en douane, que je viens de vous donner, que 
nous suivons mois par mois, parce que nous savons des deux sociétés 


publiques que nous contrôlons par un système de présence au Conseil 


se 
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d'Administration, par des Commissaires du Gouvernement et par des 
contrôleuré d'Etat, par conséquent nous pouvons parfaitement savoir 
quels sont les prix réels auxquels les compagnies pétrolières 
importent le pétrole en France, 
G. MARCHAIS : 

Précisez, vous ne, vous ne .... 
J.P. FOURCADE : 

Nous connaissons parfaitement le prix réel auxquel ces 
2 sociétés, une publique, l'autre à participation publique importe 
son pétrole en france” 

Deuxième élement qui me paraît plus important, et qui va 
dégonfler votre analyse sur le racket, c'est que le Gouvernement 
français lui-même, et j'ai eu l'occasion d'être à cet égard un 
des signataires de conventions, achète du pétrole d'Etat à Etat, 
ça a'est fait à l'Arabie Séoudite dans le cadre d'un grand contrat 
de 12 millions de tonnes par an, ça #'est fait à l'Algérie, ça 
s'est fait en Irak et ça s'est fait également en Union Soviétique, 
et c'est moi-même qui avec mon collègue, Monsieur PATOLIETCHEV, 
le Ministre du Commerce Extérieur Soviètique ait acheté ce pétrole 
11 y a quelques années, or je peux vous dire, chaque fois que nous 
avons négôcié avec tel ou tel de ces Etats, on nous a parlé du 
prix international du pétrole; 

Le prix international du pétrole, c'est à l'heure actuelle 
un coût moyen, départ du Golfe, départ des ports de production, 
12,26 $ Le baril, ce qui fait 452 francs la tonne pour le prix 
saoudien, et ce qui, avec les frais de transport arrive à ce prix 
de 495 francs que j'ai donné. 

Enfin dernier élement de comparaison, nous comparons le 
prix de ce pétrole et l'ensemble des traitements de raffinage, 
l'ensemble des pertes au raffinage, des marges de transformation, 
etc .... qui permet de passer de la tonne de pétrole brut aux 
différents produits qui sont fabriqués, c'est à dire supercarburant, 
À l'essence, au fuel domestique, au fuel lourd, avec nos voisins 
européens, nous arrivons donc, chaque étage où tend 8a fiscalité 
particulière, et le Gouvernement français ayant sur les produits 
pétroliers une fiscaliré importante comme vous le savez, mais nous 


arrivons à un prix de revient de la tonne de pétrole brut raffiné 


ou de la tonne de pétrole brut et je constate dans tous les 
calculs qui m'ont été donné, dans tout ce que l'on m'a dit, qu'à 
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l'heure actuelle, nous nous situons un peu plus bas quant au coût 
d'arrivée de notre pétrole que nos voisins allemands ou que nos 
vofsins britanniques, alors je réponds À vos deux questions 
premièrement - Connaissant Le prix d'importation du pétrole...., 
G. MARCHAIS : 

Combien ? 
J,.P. FOURCADE : 

Je dis en janvier, 495 francs. 
Deuxièmement - nous vérifions que ces prix sont bien ceux qui sont 
facturés au départ des pays producteurs par l'intermédiaire des 2 
sociétés dans lesquelles nous avons des Commissaires de Gouvernement 


et qui représentent la moitié du marché. 


Troisièmement - nous avons négocié et le Président de la République 
récemment, dans son voyage en Arabie Saoudite, des contrats directs 
d'approvsionnement, d'Etat à Etat qui sont basés sur ces prix mondiaux, 
Quatrièmement - nous avons la comparaison avec l'ensemble des pays 
européens, et enfin nous avons - vous le savez, le Premier Min{stre 
l'a dit très clairement - nous avons fixé les prix du pétrole en 
France, depuis quelques jours, sur la base de l'augmentation des 
prix saoudiens, sans tenir compte de l'augmentation décidée par 
les autres pays de l'OPEP, et je voudrais vous signaler que j'ai 
appris aujourd'hui que dans le cadre de nos échanges avec l'Union 
Soviètique, l'Union Soviètique voulait nous faire payer en prix 
mondial du pétrole, le prix majoré de 10% comme l'ensemble des pays 
de l'OPEP, alors que, nous avons fixé les ptix finaux, les prix à 
la pompe, compte tenu de la fiscalité et des frais de transformation, 
Bur la base de l'augmentation de 5 %, qui a été réalisée par 
l'Arabie Saoudite, ce qui fait que l'ensemble de ces élements et les 
chiffres que je vous donne, montrent que vos questions comportent 
une réponse négative. | 
J. BESANCON : 

Une précision, avant que Monsieur MARCHAIS ne vous réponde 
495 francs, c'est la tonne ? 
J.P. FOURCALE : 

La tonne bien sûr. 
CG. MARCHAIS 

Alors je m'excuse, mais vous n'avez pas répbndu à ma 
question. 
J.P. FOURCADE : 

Mais si. 


CG. MARCHAÏS : 

Ecoutez, vous avez utilisé, 5 .... 6 minutes, 7 minutes 
même pour ne pas répondre À ma question, je ne vous ai pas demandé 
quel était le prix de la tonne de pétrole affiché, tout le monde 
Le connaît, je vous af demandé Monsieur FOURCADE, combien les 
gompagnics pétrolières étrangères paient réellement aux producteurs 
la tonne de Séteoles le prix affiché je le connais, mais maintenant 
aujourd'hui, c'est 444 francs la tonne, autrement dit, 12 $ le baril, 
60 francs le baril. Ca tout le monde connaît. 

Ma question c'est : quel est le prix réel ? Le prix 
déclaré en douane, tout le monde connaît ça: 

J.P. FOURCADE : 

Mais non, tout le monde ne connaît pas. Vous ne le 
connaissiez pas, 
G. MARCHAIS : 

Ecoutez, gagnons du temps, ne perdons pas temps. Ou vous 
ne connafssez pas ce prix - je ne peux pas le croire - ou alors vous 
le cachez aux français et c'est extrêmement grave, je vous demande 
quel est le prix réel, auquel les compagnies étrangères paient la 
tonne de pétrole. Je sais aussi bien que vous, nous consommons 
environ 120 millions de tonnes de pétrole par an, la moitié est 
approvisionnée par 2 compagnies françaises, d'une part ELF AQUITAINE 
q£ est une entreprise nationale, d'autre part la Compagnie Française 
des Pétroles dans laquelle l'Etat à 35 % des éctions. 

Nous œonnalssons le prix payé par les 2 compagnies françaises, 
mais 60 millions de tonnes de pétrole viennent chaque année dans 
notre pays par le canal de compagnies étrangères, américaines, 
anglaises et hollandaises, alors ma question Monsieur FOURCADE est 
claire et précise : combien ces cumpagnies paient-elles réellement 
la tonne de pétrole au derrick ? Alors ou vous le savez ou vous ne 
Te ssvez pas, ou vous le cachez aux français, alors si vous le cachez 
aux français, moi je vais être obligé de le révéler. 

J.P. FOURCADE : 

Monsieur MARCIHAIS dans ce problème, nous savons que ..,, 

G. MARCHATS : 


Parce que c'est de 1à que viennent les 400 milliards de 
racket, 


J.P, FOURCADE 
Oui mais vos 400 milliards de racket, c'est la poule aux 


oeufa d'or, c'est le trésor, mais en fait les compagnies paient à 


ss las 


ASS 


l'heure actuelle - et c'est bien ce qui explique Les difficultés du 
marché actuel - elles paient 12,26 $ en Arabie Saoudite, le baril, 
le coût de leur pétrole et elles paient 12,85 $, le prix du barf{l 
de pétrole dans les autres pays que l'Arabie Saoudite, et je prends 
l'exemple de la négociation qui vient d'avoir lieu ces jours c{, 
entre ELF ERAP compagnie nationale que nous contrôlons et le Gouver- 
nement soviètique, le Gouvernement soviètique a dit - mais si, 
écoutez, 11 faut donner des choses concrètes - Le Gouvernement 
soviètique a dit, "moi je m'aligne sur le taux maximum des pays de 
1'OPEP, c'est à dire que je passe de 11,68 $ Le baril qui était le 
prix vendu par les pays producteurs aux compagnies pour être 
transporté ensuite aux pays consommateurs à 12,85 $ - ce qui fait 
une hausse de 10 %, alors que l'ensemble du système des prix dans 
le secteur français a été basé - le ler Ministre, Monsieur Raymond 
BARRE l'a dit clairement et je le répète - sur l'augmentation qui 

a eu lieu en Arabie Saoudite et à l'heure actuelle nous avons un 
prix de départ du pétrole en Arabie Saoudite qui est de 12,26 $, et 
ce prix nous le connaissons bien puisque ça fait partie d'un accord 
inter-gouvernemental, alors vous voudtiez penser qu'il y a dans les 
rapports entre certains pays producteurs et certaines compagnies 
internationales des rabais sur ces prix, mais comment voulez-vous 
expliquer ces rabais ..,... 

G._MARCUHAIS : 

Alors vous maintenez 
J,.P. FOURCADE : 

je mafntiens 
G. MARCHATS : 

Vous maintenez, Monsieur FOURCADF le prix du baril de 
pétroie à 12,26 ? 

J.P. FOURCADE : 

12,26 $ à l'heure actuelle en Arabie Saoudite. 
G. MARCHAIS : 

Eh bien j'ai le regret de dire que êtes en train de 
tromper les françaises et les français et je vais en faire la 
démonstration. 

J.P. FOURCADE 
Pourquoi ? 
G, MARCHAIS : 
S'{l vous plaît. J'ai fait un petit graphique pour essayer 


de rendre les choses le plus chair posstble, parce que je sais que 
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le chôses ne sont pas simples pour les français. Alors 11s'agit 
bien entendu, nous l'avons dit, des compagnies étrangères, 
J. BESANCON : 

Je vais vous demander de remettre votre micro, car en 
vous levant 11 est tombé, 
G. MARCHAIS : 

J'ai déjà mis une heure et demi pour venir ici, ça veut 
dire que l'équipement ne marche, maintenant c'est Ll'O.R.T.F. qui 
ne fonctionne plus. 

J._ BESANCON : 

L'O.R.T.F. n'existe plus Monsieur MARCHAIS, c'est T.F.1. 

G, MARCHAIS : 
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Alors un technicien alors, c'est pire qu'avant, 
J. BESANCON : 

Je vais essayer, ouf, enfin peut-être .... 

G. MARCHAIS : 

Ca y est, ça y est, je crois que ça marche. Alors voilà, 
voilà mon tableau, j'ai dit tout à l'heure que la moitié du pétrole 
consommé par les françaises et les français, soft 60 millions de 
tonnes, est importée essentiellement par 4 compagnies, américaines, 
anglaises et hollandaises, 11 s'agit de ESSO, filiale de EXON, de 
B.P., de MOBIL et SHELL. 

J.P. FOURCADE : 

Ce n'est pas tout À fait exact, mais enfin ..... 
G, MARCHAIS : 

CESSE, su EL OOUÉ A Syuas 
J.P. FOURCADE : 

IL y a quelques millions de tonnes de pétrole , 

G. MARCHAIS : 

Oui, ça peut changer à un ou deux millions de tonnes, 
alors s'1l vous plaît, je vous ai laissé parler. 
J.P. FOURCADE : 

Plusieurs millions de tonnes. 

G._ MAPCHAIS : 

Que afgnifie ce graphique. Ca c'est le derrick, c'ent à 
dire pétrole au départ, ici le bateau , j'ai pas fait le pipe-line, 
peu de pétrole vient par pipe-line chez nous, c'est le transport, 
ici c'est le raffinage, et {ci la pompe naturellement, Les Là 


que les françaises et les français paient l'essence et la paie cher, 


lou 
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f = Nous sommes donc ici au point de départ, contrairement À 


ce que vous dites Monsieur FOURCADE, les compagnies étrangères ne 


paient pas le pétrole au prix affiché, au prix déclaré en douane, 
et 115 ne le paient pas à ce prix-là pour 3 raisons essentielles, 


4) tout d'abord les pays producteurs Leur consentent des rabais, c'est 
à dire qu'ils bénéficient de taux préférentiels. 


1) Deuxièmement, toujours ici, au départ, les compapnies, ces 
compagnies-1à possèdent encore directement ou indirectement d'ailleurs 
des gisements. 

D) Enfin, troisième élement qu'il faut prendre en considération, 
elles bénéficient de crédits avantageux, voilà la raison pour 
laquelle les compagnies étrangères, cachent le prix réel auquel elles 
paient le pétrole au départ, alors je veux d'ailleurs ici une conftr- 
mation à ce que je viens de dire, vous savez Monsieur FOURCADE qu'il 
y & eu une commission d'enquête parlementaire française qui a siégé 
pendant bien longtemps, qui a publié un rapport et voilà, je cite 
ce que dit ce rapport : "le résultat, les résultats de l'audition 
de la commission des investigations, que votre rapporteur a été 
amené à faire pour vérifier les informations qui ont été données 
aboutissent donc à établir que les renseignements fournis devant la 
commission par les compagnies étrangères, ne concordent pas avec 
les renseignements provenant d'autressources et que le coût d'accès 
au brut des compagnies pétrolières est semble t'{l généralement 
inférieur au coût qu'elles mettent en avant. Il est de tradition 
dans l'industrie pétrolière de dissimuler au maximum ce coût d'accès 
au brut", Autrement dit, cette commission d'enquête confirme tout à 
fait ce que je viens de dire. 

J'ajoute qu'une commission d'enquête du Parlement européen 
à Bruxelles vient de confirmer cette thèse, j'ajoute - 3ème élement - 
qu'une commission d'enquête du Sénat américain a conftrmé cette 
thèse et que Monsieur JENKINS, devant cette commission a effect1- 
vement avoué ouvertement : "oui le prix affiché ne correspond pas 
au prix réel payé par Les compagnies, 

Donc voici la première partie du racket dont j'ai parlé. 

- Deuxième partie du racket : il s'agit là du transport, 


1à encore vous Le savez, 11 y a trucage et camouflage, Le prix du 


transport est calculé en général sur de petites compagnies de 


transports - de petites compagnies - or, la plupart des grandes 
sociétés pétrolières dont j'ai parlé tout à l'heure transportent 
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elles-mêmes leur pétrole, autremnnt dit, le prix de transport 
est nettement inférieur au prix indiqué, douxième source du 


racket. 

Troisième source alors, la raffinerie, Alors la raffinerie, 
11 s'agit {ci naturellement du rôle qui est attribué aux filiales 
des compagnies américaines, prenons EXXON par exemple (EXX ON) 
la filiale d'EXXON en France c'est ESSO, bien, alors EXXON achète 
le pétrole ici, 11 est envoyé ci et 11 est raffiné {ci par la 
filiale, or vous savez très bien Monsieur FOURCADE que la maison- 
mère, autrement EXXON, vend son pétrole brut À sa filiale ESSO au 
prix le plus élevé possible, au prix maximum, vous devriez d'ailleurs 
être capable de connaître et de nous dire ce prix, si vous aviez _ 
le souci de défendre les intérêts des français. 

Or c'est précisément ci que les sociétés empochent 
l'esantiel du racket.Pourquoi ? C'est très simple, d'abord, compte 
tenu que ces filiales paient au prix fort leur pétrole, elles ne 
font pas de bénéfices, comme elles disent, pratiquement pas de 
bénéfices, le bénéfice 11 est fait par la maison-mère, 11 n'est 
pas fait ici, et il en découle que naturellement ESSO en France 
ne paie pratiquement pas d'impôts, j'ajoute que les filiales 
étrangères naturellement se plaignent en permanence auprès de vous, 
qu'en définitive elles font de mauvaises affaires, qu'il faut 
augmenter le prix de l'essence à la pompe, et naturellement, comme 
toujours c'est le lampiste qui trinque. 

Seulement voilà, quand on regarde les bénéfices réele, 
réalisés par les filiales, par la maison-mère plutôt, voilà ce que 
ça donne Monsieur FOURCADE : EXXON, c'est en millions de francs pour 
l'année 1975, je n'ai pas 1976, alors 12 000 millions de francs, pour 
l'année 1975, je n'ai pas 1976, alnrs 12 000 millions de francs de 
bénéfices, mais en France, ESSO n'a pas fait de bénéfices, il n'a 
pas payé d'impôts. 

B.P. : 1 771 millions de bénéfices au départ, 132 millions 


seulement de bénéfices en France, 


SHELL : 10 000 millions de bénéfices au départ, ici 123 


millions de bénéfices. 


MOBIL : perte 87 millions, 
Voilà la réalité et c'est ce qui fait que nous avons ce 
racket par ce système-là, que nous avons ce racket qui coûte aux 


françaises et aux fra nçais 400 milliards, autrement dit un milliard, 
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plus d'un milliard par jour, et c'est parce que vous avez cédé à 
ces compagnies Là que vous avez augmenté démesurément le prix de 
l'essence, et je pourrais vous prendre naturellement, vous la 
connaissez, la citation de la commission d'enquête parlementaire 
qui a confirmé effectivement cette affaire des bénéfices. 

Voilà la réalité Monsieur FOURCADE, 
J. BESANCON : 

Le cas échéant, si Monsieur FOURCADE veut 8e servir d'un 
tableau, je pense que Monsieur MARCHAIS prêtera .., 
G. MARCHAIS 


L doute qu'il aille au tableau, 
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Je. P. FOURCADE ! 
Je vais reprendre le tableau de Mr MARCHAIS pour dire 


que Mr MARCHAIS dispose de renseignements dont la plupart sont faux 
et dépassés. Je m'explique. 
Ge _MARCHAIS : 

Donc la commission d'enquête parlementaire a menti ? 
Je _P.FOURCADE : 

Elle n'a pas menti elle a dispasé de renseignements sou- 
vent faux. Vous savez d'ailleurs aussi bien que moi comment a travail- 
lé la commission d'enquête. 

Alors je voudrais dire trois choses : 

1) sur le problème du derrick puisque c'est votre premiè- 
re étape. A l'heure actuelle nous connaissons, par les accor® inter- 
gouvernementaux, l'accord avec l'Arabie Saoudite, l'accord avec L'U- 
nion Soviétique, l'accord avec l'Algérie, l'accord avec la Libye 
le prix d'enlèvement exact des compagnies françaises, qu'elles soient 
à capitaux publics , qu'elles soient à participation publique ou 
qu'elles soient à capitaux américains ou britanniques ou hollandais 
qui sont à l'heure actuelle, je vous le dis, des prix parfaitement 
connus, de 12 dollars 26 , en moyenne, ce qui correspond à la qualité 
du pétrole d'Arabie Saoudite léger,qui est plus cher pour le pétrole 
algérien ou le pétrole libyen parce que le rendement est meilleur, 
qui est un peu moins cher pour certains pétroles d'Iran puisque vous 
savez que nous achetons aussi une grande partie du pétrole à l'Iran, 
Et nous connaissons très précisément quels sont les prix réels , ce 
n'est plus du tout le système des prix postés avec 93% , c'était un 
système tout à fait vrai avant 1974 mais ce système a été complète 
ment abandonné et nous connaissons à l'heure actuelle les prix “'én- 
lèvement réels. D'ailleurs vous faites injure au Gouvernement fran- 
Çais, de penser un seul instant qu'il laisse racketter , comme vous 
dites, les consommateurs alors que les compagnies nationales quire- 
présentent la moitié du marché seraient toujours dtheteuses À des. 
prix plus élevés que les autres, Nous avons des accords avec l'Iran, 
des accords avec L'Irak, des accords avec l'Arabie Saoudite, des accords 
avec l'Algérie, des accords avec l'Union Soviétique, et je ne vois 
pas pourquoi les compagnies nationales, comme ELF ERAP ou CFP TOTAL 
achèteraient plus cher que les autres. 

Gs MARCHAIS : 
Ce n'est pas de celles là que je parle, Mr FOURCADE 


en France, 
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Je_Pe FOURCADE : 
Dans le cadre de la compagnie iranienne où nous 3ommes 


associés aux compagnies internationales, nous achetons le pétrole 


iranien exactement au même prix que l'ensemble des compagnies inter- 


nationales, et ceci est un élément suffisant de démonstration pour 
votre affaire du derrick. 

Deuxime point, sur les transports, comme vous le savez 
nous retenons dans la valeur en douane un prix moyen de transport 
qui est l'intermédiaire entre les grands bateaux de transport et 
les bateaux ordinaires de transport, Alors il est vrai que, dans cer- 
tains cas, cela peut avantager telle ou telle compagnie, mais comme 
d'autre part nous corrigeons ce prix par l'évolution des frets sur 
le marché international , comme vous savez que le taux des frets a 
beaucoup diminué et que vous savez qu'il y a des fiords de Norvège 
qui sont pleins de tankers à l'heure actuelle parce que le volume 
de fétrole transporté a baissé depuis quelques années, le prix inter- 


national des frêts est plus faible que l'ensemble des prix d'exploi- 
tation de ces bateaux, Par conséquent le racket sur les transports 


n'existe pas. 


Troisiôme élément, au niveau de la raffinerie, alors 


c'est là où vous dites une contre vérité manifeste, Au niveau de la 


raffinerie nous avons en France une capacité de raffinage de 150 
millions de tonnes, ces raffineries tournent à peu près à moitié 
puisqu'elles ne raffinent que 80 ou 90 millions de tonnes puisque 
certains accords internationaux nous obligent à acheter des produits 
raffinés, et par conséquent l'ensemble des stés qu'elles soient publi 
ques ou qu'elles soient internationales n'arrivent pas à l'heure actuel- 
le à pouvoir raffiner dans des conditions de rentabilité satis/aisante 
et si votre thèse était vraie, c'est la quatrième point sur lequel 

je voudrais venir, parce que c'est le plus important,si votre thâce 


était vraie, le prix d'arrivée de la tonne de pétrole raffinée 
au niveau de la pompe devrait être plus élevé en France que dans les 


pays européens, Si vous aviez raison. Or je voudrais vous dire qu'au 
3 Janvier, Mr MARCHAIS, en regardant ce qui se passe et en enlevant 
fiscalité, j'enlûve la taxe intérieure et Jj'enlève la TVA de manière 
que nous comparions des choses comparables, c'est à dire les prix hors 
fiscalité de la tonne de produits raffinés , c'est à dire intégrant 
tous les rackets dont vous parlez, 

Le prix en France était de 704 F 50 la tonne, Je prix 
de produits raffin#s qui comprend : du super carburant, de l'essence, 
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du fuel domestique, du fuel lourd et du gasoil, il était en Pelqique 
de 732 F 50 contre 704. 11 était en République Fédérale d'Allemagne 


de 723 F , et il était enfin aux Pays Bas de 719 frs. Comment pouvez. 


vous expliquer que nous soyons l'objet d'un racket 7? qu'il y ait des 


marges abusives et au niveau du derrick, et au niveau du bateau de 


transport, et au niveau de laraffinerie, et qu'en final , à la pompe 


aux consommateurs , lorsque Jj'enlûve la fiscalité qui est bien, ce 


que chaque état ajoute au prix du pétrole, nous avons à l'heure actuel- 
le en France le prix de la tonne de produits raffinés qui est plus 
Se Re, 
faible qu'en Belgique, qu'en République Fédérale d'Allemagne et 
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qu'aux Pays Nas, Ceci est inexplicable, c'est explicable simplement 


par deux choses : 

D'une part , nous fixons les prix des produits raffinés 
non pas en fonction du marché mais nous les fixons en fonction des 
prix d'achat et des marges que nous pouvons vérifier dans le cadre 
de l'exercice que nous faisons des sociétés nationales, 

Et d'autre part nous le faisons par référence à l'ensem— 
ble des prix internationaux , ce qui fait qu'à l'heure actuelle , mal- 
gré l'augmentation résultant de l'opération d'Arabie Saoudite, nous 
avons en France, à l'heure actuelle, le prix des produits pétroliers 
avant Fiscalité qui sont les plus faibles de la zone européenne qui 
nous entoure. 

Alors dernier point., 

Ge MARCHAIS : 

Vous irez expliquer çà aux automobilistes, 
Je_Pe FOURCADE : 

Vous m'avez dit il y a des bénéfices extraordinaires. 
pour les compagnies, pourquoi Mr MARCHAIS ? Eh bien tout simplement 
parce qu'un certain nombre de pays ont plus de chance que nous et 
ont des gisements de pétrole sur leur territoire. Les américains 
ont €u pétrole sur leur territoire, les hollandais et surtout les 
anglais ou les norvégiens ont des gisements de pétrole sur leur teri- 
toire, et la fiscalité prise par l'Etat américain, par l'Etat norvé- 
gien ou par l'Etat Britannique n'atteint pas à l'heure actuelle la 
fiscalité prise par les Etats pétroliers. 

La fiscalité prise par les Etats pétroliers est à l'heure 
actuelle, en Arabie Saoudite aux environs de 10 dollars 5 le baril, 
c'est çà la fiscalité complète de l'Etat et la différence ce sont 
les frais d'exploitation et les frais de recherches du pétrole, 


Et par conséquent vous me portez des bilans consolidés ou 
P q Vous me posez des DI/ans consolidés ou 


des prix qui résultent au fait, simplement que ces sociétés internationale 


ET 


achôtent une partie de leur pétrole chez les producteurs arabes 
RER EEE NN 
ou dans le Golfe , ou les producteurs africains, puisque, comme 


vous savez B.P a beaucoup de revenus pétroliers et de ressources 


pétrolieres qui viennent de la côté d'Afrique, de même qu'ELF ERAP 
——————— > ——— —————_——_——"  — — "" "EE A MP SRAF 
trouve du pétrole au large de la côte du Gabon. Mais lorsqu'on peut 


outer des productions américaines ou des productions en mer du Nord 


bien sûr que cela permet d'avoir des bénéfices, mais ces bénéfices 
ils ils sont réinvestis et ils cherchent À essayer de nous diversifier 
car quel est l'objectif de la politique que le Gouvernement a suivi 
dans cette affaire pétrolière, depuis la loi de 1928 Mr MARCHAIS, 
c'est une vieille affaire, l'objectif cela consistait, d'une part 
à disposer d'une maîtrise du marché intérieur - ce que n'ont pas 
d'autres pays - en ayant des compagnies À capitaux français , Et 
d'autre part de dépenser beaucoup d'argent, c'est ce qui explique 
le fait que la fiscalité soit faible et le fait que nous dépensions 
àl'heure actuelle pour nos deux compagnies nationales plus de 2 mil- 
liards de francs, 200 milliards d'anciens francs pour faire des re- 
cherches. Notre objectif à l'heure actuell e est d'utiliser tout ce 
que l'on peut pour Faire des recherches en mer d'Iroise, au larcçe 
de la Bretagne, sur la côte Africaine, sur les côtes de notre pays 
pour essayer de diversifier nos sources d'approvisionnement, pour 
ne pas dépendre uniquement des pays de l'OPEP et pour essayer d'arriver 
par cette voie, comme nous le faisons par ailleurs en matiîre nucléaire, 
à davantage d'indépendance énergétique, 

Alors voilà quelle est la réalité du marché à l'heure 
actuelle. J'ai reçu souvent... 
G._MARCHAIS : 

J'ai amené ici voyez vous, "textes de Mr FOURCADE",ce sont 
touf vos discours depuis 1973.. 
Jo _Pe FOURCADE : 

C'est gentil de lire tout mes discours, 
Ge. _MARCHAIS : 

Ce $ont vos promesses sur l'inflation, cé sont vos promesses 

sur le plein emploi, ce sont vos promesses sur le pétrole, vous êtes 
entrain ce soir d'essayer de noyer le poison 


Je _P. FOURCADE :! 


Mais pas du tout, c'est vous qui noyez le poisson, 
G. MARCHAIS : 


Mais si , en bon technocratea que vous Êtes au service 


dés grands mpnopoles, 


7. 


Je _P._FOURCADE : 

je vous en prie, pas d'injures, 
Ge_MARCHAIS :! 

J'ai posé des questions précises, nous aurions pu les 
résoudre en quelques secondes. Je vous ai demandé quel est le prix 
réel de la tonne de pétrole au derrick par les compagnies étrangères ? 

2) combien ces mêmes compagnies étrangères vendent-elles 
la tonne de pétrole à leurs filiales en France ? 

Vous n'avez répondu à aucune de ces deux questions et 
vous n'y avez pas répondu parce que vous les protègez, vous leur per 
mettez d'organiser ce racket qui nous coûte 400 milliards d'anciens 
francs par an et qui se traduit par un prix de l'essence extrêmement 


élevé. D'ailleurs je fais observer aux télespectateurs que Mr FOURCADE 


ne m'a pas posé la question : comment arrivez-vous au chiffre de 4 


milliards ? Vous ne me l'avez pas posé@la question, vous ne me l'avez 


pas posée parce que vous savez bien que je vais moi, en une minute 
faire la démonstration, comment nous arrivons à ce chiffre. 

C'est simple. ELF .. 
J._ P. FOURCADE : 

Mais c'est un chiffre fictif, Mr MARCHAIS, 
G+_MARCHATS : 


Je vous concède 5% d'erreur possible, un point c'est tout, 


5%. ELF est une société nationale, comme on l'a dit tout à l'heure, 


société nationale, Elle a fait en 1975 6 milliards 600 millions de 


profits réels, pour un chiffre d'affaires de 30 milliards de francs 


et pour 60 millions de tonnes de brut traité, 


Eh bien pour le même chiffre d'affaires , pour la même 
qualité de pétrole brut traité , cs 4 sociétés étrangères opérant 
en France, dont j'ai parlé tout à l'heure, n'ont réalisé comme GROFRÈE 
réels que 2 milliards de francs. Soit 4 milliards de moins, voilà 
le montant du racket, Car vous avez dit,vous-même, Mr FOURCADE et 
je vous cite que ELF s'approvisionnait à de moins bonnes conditions, 
Vous pouvez prendre le problème par tous les bouts, vous aboutirez 
au même résultat parce que les compagnies étrangères mettent sur le 
prix d'achat au derrick au départ, parce qu'elles font le prix 
maximum à la raffinerie , c'est à dire à leurs filiales en France, 
ce qui leur permet, je le répète, de ne pas payer d'impôts, elles 
organisent donc le racket qui fait le prix de l'essence extrêmement 
cher, Voilà la vérité Mr FOURCADF, les télespectateurs ont été amenés 


à constater trois choses : f) vous n'avez pas répondu à ma première 
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question, prix au départ. 

2) vous n'avez pas répondu à ma seconde question, les 
400 milliards, vous n'avez même pas posé la question, "tomment vous 
pouvez, vous, Mr MARCHAIS, trouver ce prix ?" , c'est parce que vous 
savez, alors c'est un aveu devant des millions et des millions de 
français. Le Gouvernement et Mr FOURCADE en particulier, il sait 
pertinemment bien que ce racket existe et c'est notre peuple qui 
en subit les conséquences, 

Je P. POURCADE : 

Mr MARCHAIS je ne peux pas vous laisser dire des choses 
aussi inexactes et aussi diffamatoires, 
Ge MARCHAIS : 

Diffamatoires ? C'est une analyse réelle de la situation. 
Je Pe FOURCADE :! 

Vous m'accusez d'être au service de je ne sais pas quel 
monopole. Je vous ai dit très clairement que le Gouvernement français 
lui-même, par son Ministre du Commerce Extérieur ou par son Ministre 
de l'Industrie, a passé avec un certain nombre de pays producteurs 
des accords directs, de gouvernement à gouvernement, et j'ai passé 
moi-même un accord avec le Gouvernement soviétique, en 74, Or je 
connais parfaitement les prix auxquels j'ai passé ces accords, Eh 
bien je peux vous dire que ces prix auxquels ces accords ont été 
passés,et ils viennent d'être renouvelés dans le cadre de l'Arabie 
Saoudite, sont les prix sur lesquels nous avons basé l'ensemble du 
système, le calcul des prix, le calcul des marges et de fiscalité. 
Ce fameux racket que vous me donnez... 

Ge. MARCHAIS : 

Mr FOURCADE est-ce que vous me permettez une question ? 
Je P+ FOURCADE : 

Je vous permet une question, 

Ge MARCHAIS : 

Je peux parce que vous êtes en avance sur moi, sur letemps. 
Ma question c'est la suivante. Pourquoi vous, Ministre,contestez-vous 
ce qu'a reconnu la commission d'enquête parlementaire française, 
ce qu'a reconnu la commission dinquête de la communauté économique 
européenne, ce qu'a reconnu une commission d'enquête du Sénat américain, 
ce que tout le monde reconnait, pourquoi vous le contestez-vous si ce 
n'est parce que vous vous faites le protecteur de ces compagnies 
étrangères, 

J. _P. FOURCADE 
Absolument pas. Je conteste le rapport de Mr BORCHETTE 
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à la commissionfconomi que européenne... 
Ge MARCHATS : 

Vous contestez tout le monde alors ? 
Je Pe FOURCADE : 

Parce que c'est un rapport qui est tout à Fait insuffisant 
et qui est basé sur des prix de 1974, et je conteste également le 
rapport de la commission d'enquête... 

Ge MARCHAIS : 

Et la commission du sénat américain ? 
Je_Pe FOURCADE : 

Je ne connais pas le rappott du sénat américain, 

Mr d'ORNANO a répondu d'ailleurs très clairement dans le débat 
budgétaire auquel je ne sais pas si vous assisgtiez ? 
Ge MARCHAIS : 
J'asiste toujours au débat budgétaire. 
Je_Pe FOURCADE : 

Pas au mien, vous ne m'avez jamais fait cet honneur, 

Mr d'ORNANO a répondu très clairement à l'ensemble des indications 
données sur la commission d'enquête et je peux vous dire que s'il 
était vrai , qu'il y ait, comme vous le dites, des opérations de 
marges que l'on puisse taxer ou que l'on puisse prendre, il y a 
très longtemps que le Gouvernement français les aurait utilisées, 

La vérité c'est que vous essayez d'expliquer le problème 
de l'augmentation du prix du pétrole par je ne sais pas quel trésor 
dissimulé, je vous l'ai dit très clairement au début de notre entre 
tien, en 1973 avant l'augmentation le pétrole rendu dans les ports 
français c'est à dire prix du transport compris coûtaît 110 frs 
la tonne, ce sont les prix de juin, juilkt , aaût de 1973, il coûte 
maintenant 495 frs la tonne rendu dans les ports français . Et quoi 
que “ous fassiez, quels que soient les chiffres ou les rapports que 
vous alliez chercher, vous ne pouvez pas nier qu'il ÿ a là plus qu'un 
quadruplement, Comme nous encadrons ces prix par nos accords de Gouver- 
nement à Gouvernement et que nous connaissons tous les mois les chif- 
fres réels d'acquisition par les compagnies françaises, il est faux 
de dire qu'il y a à l'heure actuelle un racket pétrolier dans ce pays, 
Ge. _MARCHAIS : 

Pourquoi je soulève cette question ? Mais parce que c'est 
çà l'origine de l'essence chûre, Autrement dit si vous aviez la fermeté 
la véhnté et la fermeté de mettre un terme à ce racket qui existe 
nous pourrions avoir l'essence beaucoup moins cher que nous ne la payons 


aujourd'hui et aussi le fuel, 
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Entre nous soit dit, Mr FOURCADE, voug dites "vous mettez 
en cause, vous mettez en doute.." , oui, j'ai de bonnes raisons de 
mettre en doute l'attitude du Gouvernement sur cette question, 

Par exemple, répondez moi à cette question, oui ou non 
est-ce que Mr Jean CHENEVIER , PDG de B.P France , inculpé à MARSEILLE 
et le non lieu a été refusé il y a quelques jours, est-ce que oui ou 
non vous ne l'avez pas désigné , vous, comme membre de la commission 
de rationalisation des choix budgétaires ? 

Je P+ FOURCADE : 
Ne mélangeons pas les problèmes, 
Ge MARCHAIS : 

Répondez à cette question, c'est vrai ou pas vrai ? 
Il a cette tâche Mr CHENEVIER ou il ne l'a pas ? 
Je P. FOURCADE : 

Je ne sais pas. 
Ge. MARCHAIS : 

Mais c'est vous qui l'avez nommé, 
Je _P+ FOURCADE : 

C'est possible, je ne sais pas. 
Ge _MARCHAIS : 

C'est vous qui l'avez nommé quand vous étiez Ministre 
des Finances , 

Je _P. FOURCADE : 

Vous mélangez deux problèmes tout à fait distincts. Il 
y a le problème du calcul des prix des produits pétroliers , et il y a 


eu mené par moi quand j'étais Directeur des prix il y a un certain 


nombre d'années, vous vous en souvenez, l'inculpation d'un certain 
nombre de dirigeants de sociétés pétrolières qui avaient _triché avec 
la règlementation des ententes. Alors comme c'est moi qui ait soulevé 
cette affaire en 1969 et 1970 et qui suis arrivé à remettre de L'ordre 
dans ce marché, et notamment dans le marché des ventes aux collectivités 
locales du fuel domestique ou des instruments de chauffage... 
Ge MARCHAIS : 
Ce n'est pas vous c'est moi qui avait demandé., 
J._P+ FOURCADE : 
Non, non, c'est le Directeur des prix de l'époque que j'é- 
tais et qui a mis en oeuvre cette procèdure, 
G+ MARCHAIS : 
On verra le journal officiel, Mais alors je vous pose une 
autre question. 
11 y à 42 Présidents Directeurs Généraux de sociétés pétro- 


lières qui sont actuellement incuipés de spéculation, malgré vos efforts 


Mr FOURCADE, et malgré ceux de Mr LECANUET., 
Je Pe FOURCADE : 
Mais pas du tout. 
Ge MARCHATS : 
Chacun se souvient de l'affaire CECCALDI, le SHeRRIF, 
nous connaissons... 
Je P« FOURCADE : 

Mais ne faites pas d'amalgame comme çà... 
G. MARCHAIS : 

Mais je vous pose la question, pourquoi vous ne vous 
êtes pas porté partie civile au titre de la loi de 1945 sur les 
ententes monopolistes ? Pourquoi ne vous êtes vous pas porté partie 
civile ? 

Je P+ FOURCADE : 

Mais Mr MARCHAIS votre renseignement, comme les précédents 
est également erroné. Voilà comment cela s'est passé. 
Ge_MARCHAIS : 

Etes-vous partie civile ou non ? 

Je _Pe FOURCADE : 

Eh bien c'est moi qui ait déclenché la plainte, Mr 
MARCHAIS, je ne suis pas partie civile 
Ge. MARCHAIS : 

Mais non vous n°êtes pas partie civile, vous avez refusé, 
J. _P. FOURCADE : 

C'est le Ministère des Finances qui a soulevé cette affaire 
d'ententes en 19%9, 1970, j'étais à ce moment là commissaire de Gou- 
vernement auprès de la commission des ententes, la commission des 
ententes a examiné le dossier , et notamment l'affaire de: MARSEILLE, 
mais il y en avait un certain nombre d'autres sur l'ensemble de la 
France. En tant que commissaire ce gouvernement j'ai rapporté favora- 
blement devant la commission pour qu'il y ait saisine du parquet 
et le parquet a été sisi et c'est bien parce que le parquet a été 
saisi par le Ministre de l'Economie et des Finances de l'é poque 
que à l'heure actuelle nous en sommes à uæ procèdure judiciaire. 

Je n'ai pas à me porter partie civile quand j'ai moi-même 
déclenché les poursuites , vous ne connaissez pas le droit là, 

Ge. MARCHAIS : 

Mr FOURCADE Ja réalité est la suivante. A l'époque le 

Ministre de l'Economie et des Finances était Mr GISCARD d'ESTAING 


Je suis intervenu à l'Assemblée Nationale, effectivement il y avait 
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eu une réunion de la commission d'enquête, et la commission d'enquête 
elle avait décidé que ces fraudeurs devaient précisément être poursui= 
vis, traduits en justice avant la fin de l'année, et c'est moi qui 
suis intervenu à la tribune de l'Assemblée Nationale pour vous poser 
la question "mais pourquoi vous ne poursuivez pas ces gens e-n justice 
püisqu'ils trafiquent, alors que la commission d'enquête vous en 
a donné l'ordre ?7", voilà, ce n'estpas vous qui avez posé la question 
c'est moi qui l'a posée, et cette question'elle continue de traîner. 
Je_Pe FOURCADE : 

Je ne peux pas vous laisser donner des choses inexactes... 
G+ MARCHATS : 

Mais c'est la réalité, 
Je _Pe FOURCADE : 

C'est le Ministre des Finances qui a Saisi le parquet 
dans cette affaire, Et toutes les inculpations ,qui ont eu lieu depuis, 
ont été faites sur plainte sur Ministère des Finances, 

C'est çà la réalité. 
G._MARCHAIS : 

Mais Mr CHENEVIER vous ne vous souveniez plus., 
Je. _P+ FOURCADE : 

Honnêtement je ne me souviens pas, 
Ge MARCHAIS : 

C'est bien un PDG , il est inculpé, il a fraudé, il a 
demandé un non lieu il ne l'a pas eu... 
Je _P+ FOURCADE : 

C'est devant la justice, 
Ge MARCHAIS : 

Et vous l'avez nommé, vous comprenez. Par conséquent 
c'est la démonstration. Ma conclusion elle est en un mot là-dessus. 
Qu'est(ce que nous demandons nous? eh bien nous demandons que 
l'on ne passe pas par ces compagnies américaines qui grujent les 
français. Nous pensons que ces 400 milliards seraient beaucoup mieux 
dans la poche des français que dans la poche des américains , malgré 
toute l'amitié que nous avons pour le peuple américain, 

Autrement dit nous sommes, nous, pour l'existence d'une 


grande société nationale qui assure l'approvisionnement total de 


notre pays, qui couvre les besoins de la France et cela sur 1a base 


d'accords d'Etat à Etat, réciproquement avantageux d'ailleurs. Nous 
qq 
leur achèterons leur pétrole et nous leur vendrons d'autres matériels 


de production française, Nous pouvons hous passer de ces compagnies 
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américaines qui bnt l'essence chère dans notre Pays. 
Seulement nous ne pourrons pas Y parvenir tant que 
vous serez là puisque j'ai fait la démonstration ce soir, depuis 
si longtemps que je voulais la faire, que vous couvrez les trafiquants 


vous couvrez leracket, voilà la réalité. 


Je P. FOURCADE : 


Mr MARCHAIS vous n'avez fait aucune démonstration, 
Ge _MARCHAIS : 

Les français jugeront, 
Je_P. FOURCADE : 


Je vous ai démontré quélles étaient les (plusieurs voix) 


du pétrole, et je vous ai démontré que nous avions un prix de tonne 
de pétrole raffiné qui était le plus faible de l'ensemble des pays 
européens. Alors vous avez découvert un espèce de chiffre mythique 
et vous voulez expliquer aux français que malgré... 

Ge_MARCHAIS : 


Ce n'est pas un chiffre que j'ai découvert c'est un 


processus que je vous ai démontre. 
Je _P+ FOURCADE : 
Mr MARCHAIS je vous pose une question. Est-ce qu'il 


est vrai qu'à la fin de l'année dernière les pays producteurs ont 
augmenté les uns de 10% et l'Arabie Saoudite de 5% c'est vrai ou 
c'est faux ? 
Ge _MARCHAIS : 


Mais c'est vrai, Mais cette augmentation il fallait en 
faire supporter les conséquences, c'est ce que nous demandons aux 
Tr © EST CE que mous demandons, aux 


compagnies pétrolières et non Pas aux Consommateurs. Vous,vous favorisez 
les compagnies pétrolières Éétrang'ies et moi je dis il ne faut pas 
les favoriser, il faut que la compagnie nationale assure l'approvision- 
nement de notre pays et il faut mettre un terme au racket, voilà, mais 
vous ne voulez pas le Faire, C'est l'enseignement que titeront les 
français du débat de ce soir, 
Je_P. FOURCADE : 

Je crois que les français tireront comme enseignement 
que vous avez des chiffres faux, 
G. MARCHAIS : 

Moi j'ai des chiffres faux, la commission d'enquête parle- 
mentaire a menti, la commissiond'enquête de la commaunuuté économique 
européenne a menti, la commission d'enquête américaine, vous ne la 


connaissez pas.. 


Je Pe FOURCADE : 


Elle n'a donné aucun chiffre, 
Ge. MARCHAIS : 


Vous êtes seul avec ESSO, B.P et SHELL. 
Je. P. FOURCADE : 


Pas du tout , avec les sociétés françaises, 


2ÿme sujet : les nationalisations..... 


